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Article 78
Le regime de Tutelle ne s’appliquera pas aux pays devenus Membres 

des Nations Unies, les relations entre celles-ci devant etre fondees sur 
le respect du principe de l’egalite souveraine.

Article 79
Les termes du regime de Tutelle, pour chacun des territoires ä 

placer sous ce regime, de meme que les modifications et amendements 
qui peuvent у etre apportes, feront l’objet d’un accord entre les Etats 
directement interesses, у compris la Puissance mandataire dans le cas 
de territoires sous mandat d’un Membre des Nations Unies, et seront 
approuves conformement aux articles 83 et 85.

Article 80
1. А l’exception de ce qui peut etre convenu dans les accords 

particuliers de Tutelle conclus conformement aux articles 77, 79 et 
81 et plagant chaque territoire sous le regime de Tutelle, et jusqu’ä ce 
que ces accords aient ete conclus, aucune disposition du present 
chapitre ne sera interpretee comme modifmnt directement ou in- 
directement en aucune maniere, les droits quelconques d’aucun 
Etat ou d’aucun peuple ou les dispositions d’actes intemationaux en 
vigueur auxquels des Membres de l’Organisation peuvent etre par­
ties.

2. Le paragraphe 1 du present article ne doit pas etre interprete 
comme motivant un retard ou un ajournement de la negociation et de 
la conclusion d’accords destines ä placer sous le regime de Tutelle des 
territoires sous mandat ou d’autres territoires ainsi qu’il est prevu ä 
l’article 77.

Article 81
L’accord de Tutelle comprend dans chaque cas, les conditions 

dans lesquelles le territoire sous Tutelle sera administre et designe 
l’autorite qui en assurera l’administration. Cette autorite, designee 
ci-apres par l’expression «autorite chargee de l’administration», 
peut etre constituee par un ou plusieurs Etats ou par l’Organisation 
elle-meme.

Article 82
Un accord de Tutelle peut designer une ou plusieurs zones strate- 

giques pouvant comprendre tout ou partie du territoire sous Tutelle 
auquel l’accord s’applique, sans prejudice de tout accord special ou 
de tous accords speciaux conclus en application de l’article 43.

Article 83
1. En ce qui concerne les zones strategiques, toutes les fonctions 

devolues ä l’Organisation, у compris l’approbation des ‘termes des 
accords de Tutelle ainsi que de la modification ou de l’amendement 
eventuels de ceux-ci, sont exercees par le Conseil de Securite.

2. Les fms essentielles enoncees ä l’article 76 valent pour la popu­
lation de chacune des zones strategiques.

3. Le Conseil de Securite, eu egard aux dispositions des accords de 
Tutelle et sous reserve des exigences de la securite, aura recours ä 
l’assistance du Conseil de Tutelle dans l’exercice des fonctions 
assumees par l’Organisation au titre du regime de Tutelle, en matiere 
politique, economique et sociale, et en matiere d’instruction, dans 
les zones strategiques.

Article 84
L’autorite chargee de l’administration a le devoir de veiller ä ce 

que le territoire sous Tutelle apporte sa contribution au maintien de la 
paix et de la securite internationales. A cette fin, eile peut utiliser des 
contingents de volontaires, les facilites et l’aide du territoire sous 
Tutelle pour remplir les obligations qu’elle а contractees ä cet egard 
envers le Conseil de Securite ainsi que pour assurer la defense locale 
et le maintien de l’ordre ä l’interieur du territoire sous Tutelle.

Article 85
1. En ce qui concerne les accords de Tutelle relatifs а toutes les 

zones qui ne sont pas designees comme zones strategiques, les 
fonctions de l’Organisation, у compris l’approbation des termes

des accords de Tutelle et de leur modification ou amendement, sont 
exercees par l’Assemblee Generale.

2. Le conseil de Tutelle, agissant sous l’autorite de l’Assemblee 
Generale, assiste celle-ci dans l’accomplissement de ces täches.

CHAPITRE XIII 
CONSEIL DE TUTELLE

Composition
Article 86

1. Le Conseil de Tutelle se compose des Membres suivants des 
Nations Unies:

a. les Membres charges d’administrer des territoires sous 
Tutelle;

b. ceux des Membres designes nommement ä l’article 23 qui 
n’administrent pas de territoires sous Tutelle;

c. autant d’autres Membres elus pour trois ans, par l’Assemblee 
Generale, qu’il sera necessaire pour que le nombre total des 
membres du Conseil de Tutelle se partage egalement entre les 
Membres des Nations Unies qui administrent des territoires sous 
Tutelle et ceux qui n’en administrent pas.
2. Chaque membre du Conseil de Tutelle designe une personne 

particulierement qualifiee pour le representer au Conseil.

Fonctions et Pouvoirs
Article 87

L’Assemblee Generale et, sous son autorite, le Conseil de Tutelle, 
I dans l’exercice de leurs fonctions, peuvent:

a. examiner les rapports sounds par l’autorite chargee de l’ad­
ministration ;

b. recevoir des petitions et les examiner en consultation avec 
ladite autorite;

c. faire proceder ä des visites periodiques dans les territoires 
administres par ladite autorite, ä des dates convenues avec eile;

d. prendre ces dispositions et toutes autres conformement aux 
termes des accords de Tutelle.

Article 88
Le Conseil de Tutelle etablit un questionnaire portant sur les 

progres des habitants de chaque territoire sous Tutelle dans les 
domaines politique, economique et social et dans celui de l’instruc- 
tion; l’autorite chargee de l’administration de chaque territoire sous 
Tutelle relevant de la competence de l’Assemblee Generale adresse ä 
celle-ci un rapport annuel fonde sur le questionnaire precite.

Vote
Article 89

1. Chaque membre du Conseil de Tutelle dispose d’une voix.
2. Les decisions du Conseil de Tutelle sont prises ä la majori te 

des membres presents et votant.

Procedure
Article 90

1. Le Conseil de Tutelle adopte son reglement interieur dans 
lequel il fixe le mode de designation de son President.

2. II se reunit selon les besoins, conformement ä son reglement; 
celui-ci comprend des dispositions prevoyant la convocation du 
Conseil ä la demande de la majorite de ses membres.

Article 91
Le Conseil de Tutelle recourt, quand il у a lieu, ä l’assistance du 

Conseil Economique et Social et ä celle des institutions specialisees, 
pour les questions qui relevent de leurs competences respectives.


